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Code civil

Chapitre II — De l’interdiction

Extrait

Article 501

Version du 29 mars 1803

Texte source : Code civil des Français, édition originale et seule officielle, à Paris, de l'imprimerie de la République, An XII, 1804. 

Tout jugement portant interdiction, ou nomination d’un conseil,  sera,  à la diligence des demandeurs,  levé, signifié à partie,  et inscrit,  dans les
dix jours,  sur les tableaux qui doivent être affichés dans la salle de l’auditoire et dans les études des notaires de l’arrondissement.

Version du 3 septembre 1807

Texte source : Code Napoléon, seconde édition officielle du Code civil. 

Tout arrêt ou jugement portant interdiction, ou nomination d’un conseil,  sera,  à la diligence des demandeurs,  levé, signifié à partie,  et inscrit,
dans les dix jours,  sur les tableaux qui doivent être affichés dans la salle de l’auditoire et dans les études des notaires de l’arrondissement.

Version du 16 mars 1893

Texte source : Loi relative à la publicité à donner aux décisions portant interdiction ou nomination d’un conseil judiciaire. 

Tout arrêt ou jugement portant interdiction, ou nomination d’un conseil,  sera,  à la diligence des demandeurs,  levé, signifié à partie,  et inscrit,
dans les dix jours,  sur les tableaux qui doivent être affichés dans la salle de l’auditoire et dans les études des notaires de l’arrondissement.

Un extrait sommaire du jugement ou arrêt sera en outre transmis,  par l’avoué qui l’aura obtenu, au greffe du tribunal du lieu de naissance du
défendeur,  dans le mois du jour où la décision aura acquis l’autorité de la chose jugée. Cet extrait sera mentionné par le greffier,  dans un
délai de quinze jours,  sur un registre spécial dont toute personne pourra prendre communication et se faire délivrer copie.  Le greffier,  dans un
nouveau délai de quinze jours,  adressera à l’avoué un certificat constatant l’accomplissement de la formalité.

A l’égard des individus nés à l’étranger,  les décisions seront mentionnées,  dans les mêmes formes et délais,  sur un registre tenu au greffe du
tribunal de la Seine; ce registre mentionnera également les décisions relatives aux individus nés dans les colonies françaises,  indépendamment
du registre qui sera tenu au greffe de leur lieu d’origine.

Toute contravention aux dispositions ci-dessus,  commise par les greffiers ou avoués, sera punie d’une amende de cinquante francs (50 f),  sans
préjudice de tous dommages et intérêts.

Version du 22 décembre 1958

Texte source : Ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à l'organisation judiciaire. 

Tout arrêt ou jugement portant interdiction, ou nomination d’un conseil,  sera,  à la diligence des demandeurs,  levé, signifié à partie,  et inscrit,
dans les dix jours,  sur les tableaux qui doivent être affichés dans la salle de l’auditoire et dans les études des notaires de l’arrondissement.

Un extrait sommaire du jugement ou arrêt sera en outre transmis,  par l’avoué qui l’aura obtenu, au greffe du tribunal du lieu de naissance du
défendeur,  dans le mois du jour où la décision aura acquis l’autorité de la chose jugée. Cet extrait sera mentionné par le greffier,  dans un
délai de quinze jours,  sur un registre spécial dont toute personne pourra prendre communication et se faire délivrer copie.  Le greffier,  dans un
nouveau délai de quinze jours,  adressera à l’avoué un certificat constatant l’accomplissement de la formalité.

A l’égard des individus nés à l’étranger,  les décisions seront mentionnées,  dans les mêmes formes et délais,  sur un registre tenu au greffe du
tribunal de grande instance de la Seine; ce registre mentionnera également les décisions relatives aux individus nés dans les colonies
françaises,  indépendamment du registre qui sera tenu au greffe de leur lieu d’origine.

Toute contravention aux dispositions ci-dessus,  commise par les greffiers ou avoués, sera punie d’une amende de cinquante francs (50 f),  sans
préjudice de tous dommages et intérêts.

Version du 1 janvier 1960

Texte source : Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 instituant une nouvelle unité monétaire. 

Tout arrêt ou jugement portant interdiction, ou nomination d’un conseil,  sera,  à la diligence des demandeurs,  levé, signifié à partie,  et inscrit,
dans les dix jours,  sur les tableaux qui doivent être affichés dans la salle de l’auditoire et dans les études des notaires de l’arrondissement.

Un extrait sommaire du jugement ou arrêt sera en outre transmis,  par l’avoué qui l’aura obtenu, au greffe du tribunal du lieu de naissance du
défendeur,  dans le mois du jour où la décision aura acquis l’autorité de la chose jugée. Cet extrait sera mentionné par le greffier,  dans un
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délai de quinze jours,  sur un registre spécial dont toute personne pourra prendre communication et se faire délivrer copie.  Le greffier,  dans un
nouveau délai de quinze jours,  adressera à l’avoué un certificat constatant l’accomplissement de la formalité.

A l’égard des individus nés à l’étranger,  les décisions seront mentionnées,  dans les mêmes formes et délais,  sur un registre tenu au greffe du
tribunal de grande instance de la Seine; ce registre mentionnera également les décisions relatives aux individus nés dans les colonies
françaises,  indépendamment du registre qui sera tenu au greffe de leur lieu d’origine.

Toute contravention aux dispositions ci-dessus,  commise par les greffiers ou avoués, sera punie d’une amende de cinquante centimes (0,50 f),
sans préjudice de tous dommages et intérêts.
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